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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

CTL du 12 Décembre ‏2011‏‏
Monsieur le Président,

Ce CTL est l’occasion pour Force Ouvrière, de vous alerter, une fois de  plus, sur l’état inquiétant  pour ne pas dire alarmant, des conditions de stress auxquelles de plus en plus d’agents doivent faire face au quotidien.

Le projet de Loi de Finances pour 2012 est connu depuis quelques jours et annonce 2441 suppressions d’emplois à la DGFiP dont 20 pour la DRFiP 63.

La forte mobilisation dans notre département, lors de la journée de grève du 11 Octobre, vous a prouvé, s’il en était encore besoin, que les services sont au bord de la rupture avec des agents de plus en plus en souffrance.

Vous n’appréciez pas que l’on fasse allusion au syndrome France Télécom  et pourtant, force est de constater que de plus en plus d’agents sont au bord de la rupture et qu’un passage à l’acte n’est malheureusement pas impossible.

Dans un contexte de difficultés financières croissantes (gel des salaires -  hausse incessante du coût de la vie  - augmentation du chômage - plan de rigueur qui n’épargne pas les fonctionnaires loin s’en faut),  le mal être au travail est la goutte d’eau qui peut faire déborder le vase.

Alors, ces 20 suppressions d’emplois pour 2012 n’augurent rien de bon en terme de conditions de travail et de découragement chronique dans l’accomplissement des missions.

De plus en plus de trésoreries rurales demandent à changer leurs horaires d’ouverture au public, seul moyen que le chef de service ait trouvé pour tenter de palier au sous effectif de son poste. C’est un signe fort que la Direction n’a pas le droit de minimiser.

Le dialogue de gestion a certes permis de diminuer le nombre d’indicateurs chiffrés, mais la charge de travail n’a pas diminué pour autant. Simplement, les agents ont maintenant le droit d’avoir du retard sans risquer les foudres du chef de service !  Mais voir chaque jour un peu plus augmenter la pile de travail à faire  contribue largement à la démotivation et au stress.

Alors, une fois encore, Force Ouvrière EXIGE :

· L’arrêt des suppressions d’emplois

· Un recensement réel des tâches et la création des emplois statutaires nécessaires à leur exécution

· Le maintien de toutes les missions et d’un réseau de proximité adapté à l’attente des citoyens

Les élus Force Ouvrière au CTL (  Titulaires : Monique ROBERT – Jean-François PREVAUTAT

                                      Suppléants : Natalie DAIN – Jean-Paul PERRIN

